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I - CADRE JURIDIQUE 

 
La loi d’administration territoriale de la République (ATR) de 1992 a imposé la tenue d’un Débat 

d’Orientation Budgétaire (DOB) dans les 2 mois précédant le vote du budget primitif pour les communes 
de plus de 3 500 habitants. 

 

La loi du 7 août 2015, portant « nouvelle organisation territoriale de la République » (loi NOTRe) a 
renforcé le rôle du DOB en définissant son contenu. 

 
Le contenu du Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) : 

 
L’article 107 de la loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) du 7 août 2015 a 

complété les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales relatives à la forme et au 

contenu du débat. 
Conformément à l’article L2312-1 du CGCT, il doit désormais faire l’objet d’un rapport. L’article           

D2312-3 du CGCT en précise le contenu, les modalités de publication et de transmission du rapport sur 
lequel s’appuie le débat d’orientation budgétaire. 

 

Ainsi pour les communes d’au moins 3 500 habitants notamment ce rapport doit comporter : 
 

• Les orientations budgétaires envisagées par la commune portant sur les évolutions prévisionnelles 

des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement. Sont notamment 
précisées les hypothèses d'évolution retenues pour construire le projet de budget, notamment en 

matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions ainsi que les principales 
évolutions relatives aux relations financières entre la commune et l'établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre ; 

 

• La présentation des engagements pluriannuels envisagés, basés sur les prévisions des dépenses 
et des recettes en matière de programmation d’investissement et les orientations en matière 

d’autorisation de programme ; 
 

• Des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette contractée et le profil 

de l'encours de dette. 

 
Ces orientations devront permettre d'évaluer l'évolution prévisionnelle du niveau d'épargne brute, 

d'épargne nette et de l'endettement à la fin de l'exercice auquel se rapporte le projet de budget. 
 

Le Débat d’Orientation Budgétaire doit permettre au conseil municipal de discuter des orientations 
budgétaires qui préfigurent les priorités qui seront affectées dans le budget primitif voire au-delà pour 

certains programmes « plus importants ». Mais ce doit être aussi l’occasion d’informer les conseillers 

municipaux sur l’évolution financière de la collectivité.  
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I- CONTEXTE GÉNÉRAL EN 2023 et PREVISIONS 2024 
 

A. À l’échelle mondiale 1 
 

Le contexte international s’est nettement dégradé en 2023 avec un conflit persistant en 

Ukraine, et un nouveau conflit Israélo-Palestinien, dont nous maîtrisons encore mal les conséquences 

socioéconomiques en Europe. Selon les prévisions de référence, la croissance mondiale va ralentir, 

passant de 3,5 % en 2022, à 3,0 % en 2023 et 2,9 % en 2024. L’inflation mondiale devrait régulièrement 

reculer, de 8,7 % en 2022, à 6,9 % en 2023, puis 5,8 % en 2024, et enfin, 4,4 % en 2025. L’inflation 

hors énergie et alimentation devrait diminuer plus progressivement, et globalement l’inflation ne devrait 

pas retrouver sa valeur cible avant 2025 dans la plupart des pays. 

 

B. À l’échelle européenne 
 
Pour faire face à l’inflation, la Banque centrale européenne a décidé, au printemps 2022, de monter 

ses taux directeurs qui se situent désormais entre 4% et 4,75%, soit au plus haut depuis la création de 

l'euro en 1999. Ainsi, les taux élevés réduisent la demande de crédit, et pèsent du même coup sur la 

consommation et les investissements des ménages et des entreprises. Avec la chute des prix de 

l'énergie, ils ont cependant contribué à ramener l'inflation dans la zone Euro à 2,9% en moyenne 

annuelle en 2023, selon Eurostat, contre 9,2% en 2022. 

 

L’inflation en 2024, un vrai recul 
 

L'inflation en zone euro a été divisée par plus de quatre depuis le record de 10,6% atteint en octobre 

2022, quand les effets de la guerre en Ukraine sur les prix du gaz et du pétrole se faisaient sentir à 
plein. Dans ses nouvelles prévisions, l'institut monétaire prévoit une hausse des prix de 2,7% en 2024, 

contre 3,2% précédemment, puis de 2,1% en 2025 et de 1,9% en 2026. 
Par ailleurs, les projections de croissance ont aussi été revues à la baisse pour 2024, à 0,8% en 2024, 

contre 1% en septembre, puis fixées à 1,5% en 2025 et 2026. 

 

C. À L’échelle nationale2 

En 2023, après une croissance élevée en 2022 (+2,5 %), mais freinée par les tensions 

d’approvisionnement, l’incertitude économique et la hausse des prix des matières premières, qui ont été 

renforcées par l’invasion russe en Ukraine, l’activité économique en France a vigoureusement accéléré 
au deuxième trimestre. Les prix des matières premières ont nettement baissé, le pic d’inflation (7,3% 

en février) est passé, et les parts de marché à l’exportation, affectées par la crise sanitaire, rebondissent. 
Le marché du travail continue d’être dynamique, et le taux de chômage est proche de son niveau le 
plus bas depuis 40 ans. 

En 2024, la croissance retrouverait un rythme proche de son potentiel. L’activité serait principalement 

soutenue par le rebond attendu de la consommation des ménages, dans un contexte de reflux de 
l’inflation, alors que l’investissement serait freiné par le niveau élevé des taux d’intérêts. 

L’inflation en 2024 
L’inflation moyenne sur l’année 2023 a atteint +4,9 %, selon l’Insee. Une légère accalmie, après les 

+5,2 % de 2022, mais bien au-delà des + 1,6 % de 2021 et 0,5 % de 2020. La baisse de l’inflation en 
moyenne annuelle est tirée par « le fort ralentissement des prix de l’énergie (+5,6 % après +23,1 %) », 

souligne l’Insee. A contrario, dans un autre pan de dépenses essentielles, les prix ont flambé dans 

l’alimentation (+11,8 % après +6,8 %). 
 

 
 

 

 
1 https://www.imf.org/fr/Publications/WEO/Issues/2023/10/10/world-economic-outlook-october-2023  
2 https://www.tresor.economie.gouv.fr/Articles/2023/10/04/publication-du-rapport-economique-social-et-financier-plf-pour-2024  

https://www.imf.org/fr/Publications/WEO/Issues/2023/10/10/world-economic-outlook-october-2023
https://www.tresor.economie.gouv.fr/Articles/2023/10/04/publication-du-rapport-economique-social-et-financier-plf-pour-2024
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III - LA LOI DE FINANCES POUR 2024 
 
Un contexte macroéconomique marqué par une baisse de l’inflation mais une situation 

dégradée pour les collectivités 
 

Le Projet de loi de finances (PLF) pour 2024, promulgué le 29 décembre 2023 et publiée au journal 
officiel du 30 décembre 2023, s’inscrit dans un contexte économique et un cadre d’évolution des finances 

publiques qui ont été précisés dans un projet de loi parallèle mais concomitant, la loi de programmation 

des finances publiques (LPFP) pour 2023-2027. 
 

La loi de programmation des finances publiques pour 2023-2027 pose un objectif (repris dans le PLF 
2024) de retour du déficit public en dessous des 3 % en 2027, et une stabilisation de l’endettement 

public autour des 108 % en 2027. L’ambition réside dans les objectifs de maitrise de la dépense 

publique, assignés aux administrations publiques locales, car pour tenir les -2,7 % de déficit public en 
2027, l’Etat compte principalement sur elles en leur intimant la réalisation d’un excédent de fin de 

période à + 0,5 %. 
 

Cette programmation a été élaborée de manière à amorcer un recul du déficit public tout en maintenant 

une politique d’investissement stratégique en matière de transition écologique et de soutien du pouvoir 
d’achat. La fin du « quoi qu’il en coûte » se matérialise à travers différentes mesures : 

• pour 10 Md€ d’euros, la suppression de la plupart des dispositifs de soutien de l’Etat auprès des 

entreprises et des collectivités sur le coût de l’énergie ; 

• pour 4,5 Md€ d’euros, la réduction des aides aux entreprises ; 

• pour 1 Md€ d’euros, la réduction des aides à la politique de l’emploi ; 

• pour 700 Md€ d’euros, la réforme de l’assurance chômage. 
 

Parallèlement, le gouvernement programme 7 Md€ d’euros supplémentaires en faveur de la transition 
écologique, dont 1,8 Md€ d’euros pour l’énergie, 1,6 Md€ pour les transports et la mobilité, et 1,6 Md€ 

d’euros pour la rénovation des logements. 

 
Enfin, dans une logique de soutien à la consommation des ménages, le gouvernement prévoit d’indexer 

sur l’inflation le barème de l’impôt sur le revenu, les retraites et les prestations sociales. L’évolution des 
principaux indicateurs de l’économie française dépendra en grande partie du contexte international et 

des conséquences des crises géopolitiques en cours. Ainsi, du fait des récents développements au 

Proche-Orient, l’hypothèse d’un nouveau choc pétrolier n’est pas exclue. 
 

Le Projet de loi de finances pour 2024 retient les hypothèses suivantes :  
 

 2023 2024 

Croissance 1,0% 1,4% 

Déficit public -4,9% -4,4% 

Inflation 4,9% 2,6% 

Endettement en % du PIB 109,7% 109,7% 

 

A. Les concours de l’Etat aux collectivités locales 
 
En 2024, les concours financiers de l’Etat à destination des collectivités territoriales passent de 52,32 

Md€ d’euros à 53,45 Md€, soit une hausse de 1,13 Md€ d’euros (2,15%) en euros courants hors mesures 

exceptionnelles. 
 

a. Soutien à l’investissement local 
 

Les dotations de soutien à l’investissement local sont maintenues à 2 Md€. Il est à noter que les concours 
financiers de l’État aux collectivités sont appelés à participer au verdissement des dépenses publiques.  

Aussi, à partir de 2024, la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL), et la dotation d’équipement 

des territoires ruraux (DETR) seront en partie adossées au budget vert de l’État, avec un objectif de 
financement de projets concourant à la transition écologique à hauteur respectivement de 25 % et 20 

%, soit un soutien supplémentaire à la transition écologique de 0,2 M€. 

- Les crédits de la DSIL s'établissent en 2024, à 570 millions d'euros ;  
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- Les crédits de la DETR restent stables en 2024, à 1,46 Md€ d'euros.  

- Le fonds vert d’accélération de la transition écologique progresse à 2,5 Md€ (en 2023 : 2 Md€). 

L’effort d’investissement des collectivités continuera de bénéficier d’un FCTVA dynamique pour un 
montant total attendu à 7,1 Md€. Les dotations d’investissement, versées par l’État, atteindront ainsi en 

2024 environ 12,5 Md€, ce qui représentera un quart du financement direct des nouveaux équipements 
locaux. 

b. Évolution de la dotation globale de fonctionnement3 

 
Principale dotation de l’État à destination des collectivités territoriales et de leurs groupements, la 

dotation globale de fonctionnement (DGF) atteint 27,4 Md€, soit une hausse de 320 M€ identique à 
celle intervenue en 2023. Cependant la hausse de 1,26 % de la DGF du bloc communal ne pourra 

compenser une inflation dont la moyenne s’établit à 4,9 % en 2023. 
 

La DGF en détail : 

 

- Pas d’écrêtement de la dotation forfaitaire des communes ;4  

Chauconin-Neufmontiers compte au 1er janvier 2021, 3684 habitants (+ 1,68%).  
 

- Hausse de la dotation de solidarité urbaine (DSU) de +90 millions d’euros 5 ;  

- Hausse de la dotation de solidarité rurale (DSR) de + 100 millions d’euros (200 M€ en 2023) ;  

60% de la DSR (220 millions d’euros) seront affectés à la DSR péréquation6.  
 

- Hausse de la dotation intercommunalité de 30 millions d’euros ; 

 

B. Les autres évolutions 
 

a. Mesures fiscales 

 

- Hausse forfaitaire des bases d’imposition de la taxe foncière sur les propriétés bâties de 3,9% 
(7,1% en 2023) ; 

 
- Suppression à terme de la CVAE7 : Engagée en 2023, la suppression progressive de la CVAE sera 

échelonnée sur quatre années. Le taux du plafonnement de la contribution économique territoriale 

(CET) est également abaissé sur quatre ans. La cotisation minimum sur la valeur ajoutée des 
entreprises est supprimée dès 2024 ; 

 
- Instauration d'un "budget vert" dans les collectivités et groupements de plus de 3 500 habitants. 

A compter de l’exercice 2024, le compte financier unique des collectivités devra comporter un état 
annexé intitulé Impact du budget pour la transition écologique. Cette nouvelle annexe concernera 

les dépenses d’investissement qui, au sein du budget, contribuent négativement ou positivement 

à tout ou partie des objectifs de transition écologique de la France tels que définis par le droit de 
l’Union européenne ; 

 
b. Face à l’inflation des coûts énergétiques  

 

Le gouvernement maintient cette année le bouclier tarifaire et prolonge l’amortisseur électricité, pour 
rappel :  

 
3 Composée de 12 dotations dont 4 consacrées aux communes, la DGF constitue la principale dotation de fonctionnement de l'État aux collectivités 
4 La dotation forfaitaire, la plus importante, est essentiellement basée sur les critères de la population et de la superficie 
5 La DSU concerne les communes de + de 10 000 habitants et la DSR les communes de moins de 10 000 habitants et  
6 La DSR est constituée d’une fraction « bourg-centre », d’une fraction « péréquation » et d’une fraction « cible ». La fraction « péréquation » est 

attribuée aux communes de moins de 10.000 habitants dont le potentiel financier est inférieur au double du potentiel financier moyen par habitant 
des communes de la même strate. La fraction « cible » bénéficie aux 10.000 premières communes de moins de 10.000 habitants parmi celles 
éligibles à au moins une des deux premières fractions de la DSR. 
7 Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises, deuxième composante de la contribution économique territoriale (CET) due par les entreprises et 
les travailleurs indépendants qui génèrent un certain montant de chiffre d’affaires. Cette taxe est instaurée au profit des collectivités territoriales. 
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- Le bouclier tarifaire8, dispositif de plafond de prix à 280€/MWh est prolongé cette année. Il sera 
étendu aux petits consommateurs professionnels (y compris les collectivités territoriales) ayant une 

puissance souscrite inférieure à 36 kVA, pour tous les contrats signés avant le 30 juin 2023. 

- L’amortisseur d’électricité9, reconduit en 2024 dans les conditions suivantes : Seuil de 
déclenchement de la prise en charge à 250€/MWh (contre 180€/ MWh en 2023) ; Pas de 

plafonnement (plafond de 500€/MWh en 2023) ; Taux de couverture de la facture de 75% (contre 
50 % en 2023). 

  

III- ANALYSE DE LA SITUATION BUDGETAIRE EN 202310 
 

Le vote du budget intervenant chaque année en mars ou au plus tard le 15 avril, l’établissement du 
budget 2024 s’effectue à partir du réalisé de l’année 2023. 

 

A. LA SECTION FONCTIONNEMENT & LA SECTION INVESTISSEMENT 
 

En 2023, les recettes de fonctionnement sont en légère progression à 3 845 468 € (+ 3,1%) par rapport 
à 2022. Celles-ci sont quasi identiques aux prévisions du budget primitif 2023 (3 841 383 €).  

En ce qui concerne la section dépenses de fonctionnement, l’écart entre le budget primitif fixé à 

3 224 464 € et le réalisé 2023 d’un montant total de 2 994 069 € est plus significatif (-7,15%). Ce delta 
s’explique notamment par une élaboration très prudente, dans un contexte d’inflation, du chapitre 11 – 

Charges à caractère général, qui présente un écart de - 17% entre le budget primitif (1 047 598 €) et 
le réalisé (869 956 €).  

Il en résulte une épargne nette positive11, supérieure aux deux exercices précédents. La situation 
financière de la commune est saine.  
 

  CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CFU 2023 
BP 2024 

Prévisionnel 

Total des recettes réelles de 
fonctionnement 

3 667 938 3 540 118 3 325 779 3 506 333 3 729 775 3 845 468 3 875 779 

Total des dépenses réelles de 
fonctionnement 

2 652 024 2 637 415 2 461 853 2 684 067 2 979 139 2 994 070 3 403 629 

Epargne brute (CAF) 1 015 914 902 703 863 926 822 264 750 636 851 399 472 150 

Taux d’épargne brute (%) * 27,70% 25,50% 25,98% 23,45% 20,12% 22,14% 12,18% 

Remboursement capital 751 465 223 415 264502 272 096 279 986 338 217 345 684 

Epargne nette 264 449 679 288 599 424 550 168 470 650 513 182 126 466 

Total des recettes réelles 
d’investissement 

1 950 958 1 959 093 1 756 944 550 054 1 339 473 1 810 439 3 364 836 

Total des dépenses réelles 
d’investissement 

1 458 162 2 028 740 808 330 1 203 801 921 652 3 264 250 3 526 713 

Encours de la dette ** 3 707 705 4 184 290 3 933 228 3 661 131 3 381 145 3 792 928 3 447 245 

Capacité de désendettement (an) *** 3,65 4,64 4,55 4,45 4,58 4,45 7,30 

*  Taux épargne brute = Epargne brute/ recettes réelles de fonctionnement 
** Encours de la dette = Capital restant dû au 31/12    *** Capacité de désendettement = Encours de la dette/Epargne brute 

 

Le résultat de clôture de la section de fonctionnement pour l’exercice 2023 s’élève à 3 069 874 €. Ce 
résultat comprend le report de l’exercice 2022, à savoir 2 240 920€. Le résultat total de l’exercice s’élève 

quant à lui à 1 125 871 €. 

 
B. LA DETTE ET SON EVOLUTION 

 
Au 31 décembre 2023, l’encours de la dette de la commune de Chauconin-Neufmontiers est de 3 792 

929 €, soit une augmentation de + 12 % comparativement à 2022. Pour rappel, en 2022, la commune 

a contracté un emprunt de 750 000 €, versé en 2023, dans le cadre de la construction du Centre 
Technique Municipal. 

 
 

 

 
8 Communes de moins de 10 agents et de moins de 2M€ 
9 Collectivités de plus de 10 agents et de plus de 2M€ 
10 Est présenté ci-dessus : le budget voté en date du 23 mars 2022 et, d’autre part, les résultats du compte financier unique 2022 dont le vote 

interviendra en mars prochain. 
11 Épargne de gestion après déduction de l'annuité de la dette. 
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 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Encours de la dette au 31/12 3 707 705 4 184 290 3 933 228 3 661 131 3 381 145  3 792 928 

Évolution de l’encours de dette - 10,85 % 12,85 %  - 6 % - 6,92 % -7,5% +12,20% 

 

L’ensemble de ses emprunts sont classés en 1A selon la charte de la bonne conduite Gissler. 

Les emprunts ont été sollicités auprès de différents prêteurs : 
 

Prêteur Capital restant dû (CRD) au 31/12/23 % du CRD total  

Caisse d’Epargne d’Ile-de-France 1 314 220 34,65 % 

Crédit Agricole 2 240 0,06 % 

Crédit Foncier 547 264 14,43 % 

Caisse des Dépôts et Consignations 805 000 21,22 % 

Crédit Mutuel 700 000 18,46 % 

Caisse Française de Financement Local 424 205 11,20 % 

Ensemble des prêteurs 3 792 929 100 % 

 

La commune a choisi la sécurité pour ses emprunts en recourant principalement à des taux fixes. 
 

Taux Encours au 31/12/2023 % Nombre de contrats 

Fixe 3 473 640 91,58 % 12 

Complexe12 319 289 8,42 % 1 

 3 792 929 100 % 13 

 
Avec 91,58 % d’emprunt contracté à taux fixe, l’ensemble de la dette de la commune de Chauconin-

Neufmontiers est saine et sécurisée.  

 
La capacité de désendettement13 : Au 31 décembre 2023, la capacité de désendettement de la commune 

s’élève à 4,45 ans. Elle est bien en deçà du seuil critique qui se situe entre 11 et 12 ans.  
 

C. LA FISCALITE DIRECTE LOCALE  
 

En 2023, face à la flambée des dépenses d’énergie, et afin de soutenir la fiscalité locale, le gouvernement 

a acté un revalorisation forfaitaire exceptionnelle de 7,1 % des valeurs locatives cadastrales (3,4% en 
2022)14. Ces fameuses valeurs locatives constituent la base de calcul de plusieurs impôts locaux, dont la 

taxe foncière sur les propriétés bâties et non bâties (TFPB/TFPNB), dernier levier fiscal important à la 
main des communes. Cette revalorisation ne concerne pas les locaux professionnels auxquels s’applique 

un dispositif basé sur l’évolution annuel des loyers (dispositif en place depuis 2019). Ces 3 dernières 

années l’évolution moyenne a été de 0,2%. 
 

Compte tenu de ces informations, le produit issu de la fiscalité directe locale perçu par la commune en 
2023 s’élève à 2 337 443 €, soit une évolution bien supérieure aux exercices précédents (+ 5,9 %) dans 

un contexte de forte inflation. Les taux d’imposition communaux sont en 2023 restés, malgré le contexte 
financier tendu, inchangés et ce depuis 2015.  

 
 

Produit des taxes directes 
(en €) 

CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CFU 2023 

2 072 539 2 082 328 2 115 870 2 159 555 2 207 343 2 337 443 

Evolution en % +16,2 +0,47 +1,6 +2,06 +2,21 +5,9 

 

 
 

 
 

 
 

 
12 Taux fixe à 3,30 %. 
13 Cet indicateur (dette au 31/12 rapportée à l'épargne brute) répond à la question : en combien d'années une collectivité peut-elle rembourser sa 

dette si elle utilise pour cela son épargne brute ?  
14 Cette revalorisation est calculée à partir de l’Indice des Prix à la Consommation Harmonisé (IPCH), entre les mois de novembre 2021 et 2022. 

https://www.lagazettedescommunes.com/835900/avis-de-tempete-sur-les-budgets-2023/
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V - LE PROJET DE BUDGET POUR 2024 
 

A. LES ORIENTATIONS DE LA MUNCIPALITE POUR 2024 

 
Dans un contexte toujours restreint pour l’ensemble des ménages, et plus particulièrement les publics 

fragiles, et malgré une situation très difficile pour les collectivités locales, la commune souhaite maintenir 
ses engagements pour l’année 2024. Il s’agit d’œuvrer à un service public de qualité, répondant aux 

besoins des habitants, avec des orientations fortes dans les domaines de l’enfance et de la jeunesse, 

de l’animation locale, du respect de l’environnement et du cadre de vie à travers notamment : 
 

• La consolidation des moyens de fonctionnement de l’école et le maintien de l’organisation de la 

classe de neige ; 

• La poursuite des investissements pour l’entretien de l’école et le renouvellement d’une partie de 

son mobilier ; 

• L’inclusion des enfants porteurs d’un handicap ; 

• La consolidation des moyens de fonctionnement du centre de loisirs et de l’espace 

jeunesse (activités et séjours) ; 

• La continuité des actions mises en œuvre dans le domaine de l’enfance et de la jeunesse au travers 

notamment du label « Ville amie des enfants » obtenu auprès de l’UNICEF ; 

• Le soutien renforcé des secteurs associatif et sportif ; 

• La création d’un skate-park, d’un terrain multisports et d’une aire de jeux ; 

• La réhabilitation d’une partie de l’espace Evelyne Helluin afin d’y accueillir un espace santé/bien 

être et l’aménagement d’un parking public ; 

 
Dans le domaine de l’environnement avec la poursuite des actions engagées en faveur des transitions 

écologiques et de la mise en valeur du village, en assurant : 

 

• La poursuite des actions engagées dans le cadre de l’Atlas de la Biodiversité Communale ; 

• La restauration de l’Eglise Saint-Saturnin (restauration de la Nef) ; 

• L’amélioration de la voirie et du mobilier urbain ; 

• L’enfouissement des réseaux lors de la réfection des voies ; 

• La construction d’un ossuaire et la reprise des concessions en état d’abandon ; 

 
B. L’ESQUISSE BUDGETAIRE  

 
FONCTIONNEMENT 

 Chapitre Dépenses Recettes Observations 

011 - Charges générales 1 074 714     

012 – Charges de personnel 1 985 622     

65 – Autres charges de gestion courante 240 894     

14 – Atténuation de produits 100     

66 – Charges financières 97 799   
Y compris les intérêts 

courus non échus  

67 – Charges exceptionnelles 0     

68 – Dotations aux amortissements et provision 4 500     

023 – Virement à la section d’investissement 1 513 982     

042 – Opérations d’ordre entre sections 106 080   Amortissements 

           013- 76 – 77- Autres recettes    13 800  

           70- Produits des services    373 200   

           73- Impôts et taxes    2 721 442   

           74- Dotations et participations   671 491   

           75- Autres produits de gestion courante   95 846   

           042 – Opérations d’ordre entre sections    22 041   

Résultat de fonctionnement reporté (N-1)   1 125 871   
TOTAL FONCTIONNEMENT 5 023 691 5 023 691   
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INVESTISSEMENT 

Chapitre Dépenses Recettes Observations 

021- Virement de la section de fonctionnement  1 513 982   

040- Opérations d’ordre entre sections 22 041 22 041 Amortissements 

041- Opération patrimonial 28 023 112 062  

024- Cessions   2 410   

1641- Capital des emprunts à rembourser 345 684 0   

         1688- Intérêts courus   0   

     1022 et 10226- FCTVA et taxe d’aménagement   382 054   

    1068- Excédents de fonctionnement capitalisés   1 944 003   

1068 – RAR subventions  11 000  

20-21-23- Dépenses d’équipement  3 181 029     

          13- Subventions d’investissement    1 025 370  

Résultat d’investissement reporté (N-1) 1 436 145     

TOTAL INVESTISSEMENT 5 012 922 5 012 922   
 
 
 
 

C.  LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
a. Les recettes réelles de fonctionnement 

 
Les impôts et taxes (chapitre 73) 

 
Impôt et taxes (En €) CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CFU 2023 Prévisionnel 2024 

2 372 150 2 423 237 2 488 281 2 567 181 2 634 186 2 721 442 

Evolutions en % - +2,15 +2,68 +3,17% +2,61 +3,31 

 

Pour 2024, il est tenu compte de la revalorisation forfaitaire des valeurs locatives foncières prises en 
compte dans le calcul des impôts directs locaux (+3,9% hors locaux professionnel). Celle-ci est bien 

inférieure à la revalorisation de 2023 (+ 7,1%).  
Par ailleurs et compte tenu de l’évolution des dépenses, et des projections réalisées pour les exercices 

2025, 2026, la Municipalité a acté une hausse de la taxe sur le foncier bâti et non bâti, ainsi que de la 

taxe d’habitation sur les résidences secondaires à hauteur de +1,19%. Cette augmentation qui intervient 
après 9 années sans évolution, et malgré la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences 

principale répond aux besoins de recettes supplémentaires dans un contexte inflationniste et de 
croissance démographique, visant à maintenir des services publics de qualité.  

Nous ne disposons pas à ce jour des données 2023, mais en 2022 à l’échelle nationale, 18% des 

communes de la même strate ont augmenté leur taux. Sur le territoire Seine-et-Marnais, cela concerne 
22 % des communes avec une hausse moyenne de 1,95 %15.  

 
Le fonds de péréquation intercommunal et communal (FPIC)16 
 

Évolution du FPIC pour la commune de Chauconin-Neufmontiers 
 

 2019 2020 2021 2022 2023 Prévisionnel 2024 

Montant perçu 64 405 70 199 75 311 76 577 72 055 72 000 

Evolutions en % +7 +9 +7 +1,7 -5,91 -0,08 

Montant reversé 6 459 2 818 0 87 0 100 

Evolutions en % +2,45 -56 - - - - 

 

Depuis 2017, et l’ouverture du centre commercial, la commune a augmenté significativement son 

potentiel financier par habitant, de ce fait les recettes du FPIC ont progressivement diminué, mais reste 
relativement stable depuis 2020. Pour 2024, l’estimation pour les montants « perçus » et « reversés » 

est calculée sur la base du réalisé 2023. Ce chapitre prend également en compte : TLPE (Taxe Locale 
sur la Publicité Extérieure, droits de mutation et l’attribution de compensation). 

 
Les dotations, subventions et participations (chapitre 74) 

 

 
15 https://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales/taux-de-fiscalite-directe-locale-votes-par-les-collectivites 
16 Mécanisme de péréquation horizontale pour le secteur communal consiste à prélever une fraction des ressources fiscales de certaines collectivités 

pour la reverser à des collectivités moins favorisées. La répartition entre les communes membres de la CAPM (Communauté d’Agglomération du 
Pays de Meaux) est faite en fonction du potentiel financier par habitant et de la population.  
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Chaque année, la commune se base, lors de l’établissement de son budget primitif, sur une évaluation 
prudente des dotations de l’Etat. Ces dotations qui répondent à trois finalités, compensation, 

péréquation et orientation, sont calculées au regard de différents critères de population, de richesse, 

de ressources et de charges… . 
 

Les dotations de l’Etat 
 

La dotation globale de fonctionnement (DGF) est fixée chaque année par la loi de Finances qui pour 

2024 prévoit quelques évolutions. 
 
Elle comprend une part forfaitaire et plusieurs parts de péréquation. La commune est concernée par : 

• La dotation forfaitaire (DF) qui devrait être légèrement supérieure à celle perçue en 2023 du fait 

de l’augmentation de la population ; 

• La dotation de solidarité rurale (DSR) - fraction « péréquation » devrait être à peu près équivalente 

à celle perçue en 2023 ; 

• La dotation de solidarité rurale (DSR) – fraction « cible ». La commune de Chauconin-Neufmontiers 

ne bénéficie pas systématiquement de cette fraction non perçue en 2018 et en 2020. Toutefois 

suite aux évolutions législatives pour les communes éligibles, son montant ne pourra être inférieur 

à 90% du montant perçu l’année précédente, ni supérieur à 120%. 

• La dotation nationale de péréquation (DNP) : Après des baisses successives dès 2016 d’environ 

10% par an du fait des nouvelles recettes fiscales liées à l’ouverture du centre commercial « Les 

Saisons de Meaux ». Le montant de la DNP remonte et se stabilise. 

Évolution des différentes dotations composant la DGF entre 2019 et 2024 

 CA 2019  CA 2020 CA 2021 CA 2022 CFU 2023 Prévisionnel 
2024 

74111 - Dotation 
forfaitaire 

242 376 250 368 260 376 271 771 275 375 283 636 

741121 DSR péréquation -  46 289 49 481 52 780 57 083 67 228 50 000 

741121 - DSR cible 24 410 0 82 911 98 182 101 735 100 000 

741127 - DNP 75 248 67 723 60 951 73 141 75 601 75 000 

Total (en €) 388 323 367 572 457 018 500 177 519 939 508 636 

Evolutions en %   -5,34 +24,33 +9,44 +4 -2,18% 

 
Les autres recettes (chapitres 013, 70, 75 et 77) 

 
Les autres recettes concernent17 : 

 

• Les produits des services • Les atténuations de charges  

• Les revenus des immeubles  • Les produits exceptionnels & autres produits 

 
 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CFU 2023 Prévisionnel 

2024 

013 - Les atténuations de 
charges  

2 249 4 476 4 815 12 182 6 909 13 800 

70 - Les produits des services 371 206 242 465 324 024 408 126 376 887 373 200 

75 - Autres produits (revenus 
des immeubles/assurances) 

8 112 4 542 3 320 11 910 135 96618 95 846 

77 - Les produits exceptionnels 229 593 95 094 86 314 39 044 1 670 0 

Total (en €) 611 15819 346 575 418 473 471 262 521 432  482 846 

Evolution en % - -43,29 +20,75 +12,61 +10,65 -7,4 

 

 
17 Les produits des services (chap. 70 – Ventes concessions et produit des prestations de services : CLSH, restaurant scolaire, classe de neige). Les 
revenus des immeubles (chap. 75 – Location des salles municipales). Les atténuations de charges (chap. 013 – Remboursement des arrêts et 

accident de travail des agents non titulaires). Les produits exceptionnels (chap. 77- Remboursement par l’assurance des arrêts et accidents de 
travail des agents titulaires de la commune) 
18 Remboursement par l’assurance SMACL des arrêts de travail des agents titulaires 
19 Remboursement par l’assurance des dégâts d’inondation pour l’église Saint Saturnin (101 402€) / solde du compte de la SPL suite à sa 
liquidation, à hauteur de 45 000 €. 
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Le réalisé 2023 est en hausse malgré une diminution des recettes au chapitre 70 « redevances et droits 
des services périscolaires », liée à une baisse des effectifs scolaires en 2023, actée par la suppression 

d’une classe. Par ailleurs, l’année 2023 est également marquée par l’instauration à la demande du 

rectorat, d’une participation des familles pour le séjour de la classe de neige plafonnée à 200 € (55 
enfants), contre 440 € en 2022 (64 enfants). Enfin les produits exceptionnels relatifs aux 

remboursements par l’assurance des arrêts de travail des agents titulaires sont désormais imputés au 
compte 75 « autres produits », avec des remboursements importants en 2023. 

 

b. Synthèse et évolution des recettes réelles de fonctionnement 
 

 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CFU 2023 Prévisionnel 
2024 

13 - Atténuation de 
charges  

2 249 4 476 4 815 12 182 6 909 13 800 

70 - Produits des 
services 

371 206 242 466 324 024 408 126 376 887 373 200 

73 - Impôts et taxes  2 372 151 2 423 237 2 488 281 2 567 181 2 634 186 2 721 442 

74 - Dotation, 
subventions et 
participations  

555 385 555 964 597 729 691 331 689 223 671 491 

75 - Autres produits 
(revenus des 
immeubles/ 
assurances) 

8 112 4 542 3 320 11 910 135 966 95 845 

77 - Produits 
exceptionnels + 78 
reprises  

231 015 95 094 93 576 39 045 2 296 0 

Total (en €) 3 540 118 3 325 779 3 511 745 3 729 775 3 845 468 3 875 779 

Evolution en % - -6,05 +5,59 +6,21 +3,1 +0,79 

 

Alors que le budget primitif (BP) 2023 prévoyait des recettes réelles de fonctionnement à hauteur de 

3 841 383 € (soit une hausse de +2,9% par rapport au CA 2022), le réalisé 2023 fait état d’une 
progression de +3,1% des recettes, très proche du prévisionnel, qui témoigne de la prudence dans 

laquelle le BP 2023 a été établi.  
 

Au regard de la situation, le prévisionnel des recettes réelles de fonctionnement pour l’exercice 2024, 

qui s’établit dans un cadre difficilement prévisible, reste extrêmement mesuré avec une évolution 
estimée à +0,79%, pour atteindre 3 875 779 €. 

 
Ces projections s’appuient sur :  

 

• La hausse à +1,19% de la taxe foncière bâti/non bâtît et de la taxe d’habitation sur les résidences 

secondaires. 

• La revalorisation forfaitaire de 3,9 % des valeurs locatives cadastrales ; 

• L’annonce du « maintien » des dotations, notamment la DSR Cible, recette habituellement difficile 

à anticiper ; 

• Une évaluation plus juste des recettes issues des produits des services, notamment pour les 

services municipaux (enfance/jeunesse). 

 
A noter, les incertitudes relatives au compte 75 Autres produits, plus particulièrement les 

remboursements, par l’assurance de la commune, consécutifs aux arrêts de travail des agents titulaires 

de la fonction publique. 
 

c. Les dépenses réelles de fonctionnement 
 

Les charges à caractère général (chapitre 011) 
 

 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CFU 2023 Prévisionnel 2024 

Total (en €) 795 356  590 085 761 641 861 507 869 956 1 074 714 

Evolution en % - -25,81 +29,07 +13,11 +0,98 +23,54 
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Le budget 2023 a été réalisé dans un contexte inflationniste, impactant très fortement les coûts de 
l’énergie et les matières premières. Cette prise en compte avec un budget voté à hauteur 1 047 598 € 

pour le chapitre 11 a permis d’amortir les effets de l’inflations (+ 4,9% en moyenne annuelle) sur les 

comptes de la commune. Le CFU 2023 s’établit finalement à 869 956 €, soit -16% que le montant inscrit 
BP. 

Avec une inflation toujours présente, qui connait certes un reflux sur 2024 (+ 2,5%), mais des 
incertitudes fortes liées au contexte, le chapitre 11 subit une hausse dans ses prévisions + 23,54%.  

 

Les charges de personnel (chapitre 12) 
 

 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CFU 2023 Prévisionnel 2024 

Total (en €) 1 544 797  1 570 201 1 607 088 1 753 476 1 797 726 1 985 622 

Evolution en % - +1,64 +2,35 +9,11 +2,52 +10,45 

 

Les dépenses de personnel incluent non seulement la masse salariale mais également les dépenses 
intrinsèquement liées comme la formation professionnelle, les prestations sociales, les frais médicaux, 

la médecine professionnelle, l’assurance du personnel.  
En 2023 les charges de personnel ont été impactées plus faiblement qu’en 2022, toujours à la suite de 

décisions gouvernementales et à l’application de mesures législatives, difficilement prévisibles lors de 

l’élaboration du budget primitif, à savoir :  
 

• Une revalorisation du minimum de traitement dans la fonction publique, calquée sur le SMIC20, 

avec en 2023 une augmentation de 3,03% contre 5,2% en 2022.  

• Une revalorisation indiciaire à 1,5% au 1er juillet 2023 pour l’ensemble des agents de la fonction 

publique territoriale ; 

• Une mesure spécifique mise en place pour les agents aux rémunérations inférieures, avec jusqu'à 
9 points d'indice supplémentaires attribués. Ces mesures indiciaires représenteront jusqu’à 7 % de 
progression indiciaire pour un agent de catégorie C, environ 120 euros. 

Il est à noter que certaines mesures gouvernementales actées en 2023 ruissèlent sur le budget 2024, 

par ailleurs d’autres décisions pourraient intervenir, et affecter l’évolution de la masse salariale :  
 

• La répercussion de la hausse du point d’indice (+1,5%) sur une année pleine ; 

• L’attribution de 5 points d'indice à tous les agents, à partir de janvier 2024, soit environ 25 euros 

de plus par mois par agent. 

• La revalorisation du SMIC, avec une première augmentation au 1er janvier de 1,13%. D’autres 

revalorisations pourraient intervenir sur l’année en fonction du niveau d’inflation ; 

• L’instauration de la prime pouvoir d’achat pouvant aller jusqu’à 800 € brut versée à l’ensemble des 

agents dont la rémunération est inférieure à 3 250 euros bruts. 

• Les autres mesures portant sur la masse salariale et qui ne sont pas prévisibles. 

 

Les subventions et participations (chapitre 65) 

 
 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CFU 2023 Prévisionnel 2024 

Total (en €) 173 579 181 775 180 299 195 269 217 044 240 894 

Evolution en % - +4,72 -0,81 +8,3 +11 +11 

 
Le chapitre 65 connait une légère augmentation, liée principalement aux participations (SDESM, SDIS) 

notamment. La municipalité maintient son soutien au tissu associatif participant au dynamisme de la vie 
locale.  

Les charges financières (chapitre 66) 
 

 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CFU 2023 Prévisionnel 2024 

Total (en €) 117 025 114 664 104 628 167 805 106 454,75 97 799 

Evolution en % - -2,02 -8,75 +60,38 - 36,56 -8,13 

 

 
20 Le SMIC est indexé sur l’inflation (loi de 1970) 
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La nette évolution de 2022 s’explique par l’intégration des intérêts courus non échus (ICNE)21 depuis le 
passage au seuil des 3 500 habitants. Première année de mise en œuvre, l’exercice 2022 inclus le 

montant total des ICNE, soit 71 054 €. Le prévisionnel 2024 prend lui en compte uniquement la variation, 

comme spécifié en M57. 
 

Les dotations aux amortissements et provisions (chapitre 68) 
 

Dans un souci de sincérité budgétaire, de transparence et de fiabilité des résultats de fonctionnement, 

le conseil municipal, par délibération en date du 29 juin 2021, a approuvé la constitution de provisions 
pour dépréciation d’actifs circulants22 et a décidé de procéder chaque année à l’ajustement de la 

provision. 
Sur la base d’un état transmis par la trésorerie municipale de Meaux, il est prévu en 2024 de provisionner 

la somme de 4 500 € (CA 2023 : 2 356 €). 
 

d. Synthèse des dépenses réelles de fonctionnement 

 
 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CFU 2023 Prévisionnel 

2024 

11 - Charges à caractère 
général 

795 356 590 085 761 641 861 507 869 956 1 074 714 

12 - Charges de personnel  1 544 797 1 570 201 1 607 088 1 753 476 1 797 726 1 985 622 

14 - Atténuation de produits  6 459 2 818 0 87 0 100 

65 - Autres charges de gestion 
courante  

173 578 181 775 180 299 195 269 217 044 240 894 

66 - Charges financières  117 025 114 664 104 627 167 805 106 455 97 799 

67 - Charges exceptionnelles  200 2 310 27 05023 0 533 0 

68 - Dotations aux provisions  0 0 3 362 995 2 356 4 500 

TOTAL 2 637 415 2 461 853 2 684 067 2 979 139  2 994 070 3 403 629 

Evolution en % - -6,66 +8,62 +10,9 +0,5 +13,68 

 

Le prévisionnel des dépenses réelles de fonctionnement 2024 qui intègre l’ensemble des paramètres 
économiques nationaux et internationaux, se situe à 3 403 629 € (+ 409 559 €), une augmentation 

notamment des chapitres 11 et 12 sur lesquels la commune dispose de peu de leviers. 

 
e. L’évolution projetée des principaux chapitres de la section de fonctionnement 

 

DEPENSES  
réelles de 
fonctionnement 

BP 2024 BP 2023 
Évolution 
avec BP 
2023 

 

RECETTES  
réelles de 
fonctionnement 

BP 2024 BP 2023 
Évolution 
avec BP 
2023 

011- Charges à 
caractère général 

1 074 714 1 047 599 
+27 115 € 
+ 2,59% 

013- Atténuation 
de charges 

13 800 4 000 
+9 800€ 
+245% 

012- Charges de 
personnel 

1 985 622 1 826 901 
+158 721 € 
+ 8,69% 

70- Produits des 
services 

373 200 387 735 
-14 535 € 
-3,75% 

014- Atténuation 
de produits 

100 100  73- Impôts/taxes 2 721 442 2 709 130 
+12 312 € 
+0,45% 

65- Autres 
charges de 
gestion 

240 894 232 342 
+ 8 614 € 
+3,68% 

74- Dotations et 
subventions 

671 491 649 892 
+ 21 599 € 
+3,32% 

66- Charges 
financières 

97 799 106 456 
-8 659 € 
-8,13% 

75- Autres 
produits de 
gestion 

95 845 90 000 
+ 5 845 € 
+6,50% 

68- Dotation aux 
provisions 

4 500 2 356      

TOTAL 3 403 629 3 215 752 
+187 776 € 
+5,84 

TOTAL 3 875 779 3 841 383 
+34 396 € 
+0,90 

 

L’année 2024 est marquée par une évolution des dépenses, plus particulièrement du chapitre 12, 

impacté par les mesures gouvernementales de l’année 2023, et les prévisions sur les mesures à venir. 

 
21 Intérêts : charges financières - Courus : juridiquement dues - Non Echus : dont l’échéance est postérieure au 31/12/N 
22 En M57 toute entité publique locale a l'obligation de constituer une provision dès l'apparition d'un risque avéré et une dépréciation dès la perte 

de valeur d'un actif. 
23 Pour rappel, en 2021, la hausse des dépenses à l’article 67 se justifie par des remboursements importants, notamment liés à l ’annulation de la 
classe de neige. 
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Les engagements du gouvernement représentent à elles seules près de 6% d’augmentation. Dans le 
contexte actuel, ces revalorisations sont particulièrement nécessaires pour aider les agents à faire face 

à l’inflation mais elles pèsent de manière significative sur le budget de la commune. 

 

D. LES ORIENTATIONS POUR L’INVESTISSEMENT EN 2024 
 

a. L’évolution des dépenses d’investissement entre 2020 et 2024 

 

Pour rappel, dès 2020, la crise sanitaire, a stoppé, puis fortement ralenti, les investissements sur 
plusieurs exercices. Les projets ont alors été reportés. L’année 2023 a acté la relance des 

investissements, matérialisant les engagements de la municipalité à savoir doter la commune 
d’équipements adaptés aux besoins, de rénover son patrimoine historique, dans une logique de 

performance énergétique et environnementale. La fin des travaux prévue en 2024 pour le Centre 

Technique Municipal et l’Eglise Saint Saturnin témoigne des ambitions portées. 
 

Evolution des investissements uniquement pour les chapitres 21 et 23 (immobilisations corporelles et 
en cours) 
 

Investissements CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CFU 2023 Prévisionnel 2024 

Total (en €) 1 803 114 543 827 929 475 539 700 2 875 84124 3 111 655 

Evolution en % - +13,23 +73,9 +41,93 +433 +8,20 

 

Le BP 2023, prévoyait un budget d’investissement pour ces deux chapitres à hauteur de 5 208 447 €. 
Le réalisé 2023 fait état d’une consommation à hauteur de 55% de l’enveloppe globale. Plusieurs 

facteurs expliquent ce delta :  

 

• La mise en œuvre de certaines des opérations inscrites au programme d’investissements, le centre 
technique municipal (CTM), et la restauration de la Nef de l’église Saint-Saturnin, a été retardée 

(attente de confirmation des subventions, révision des prix suite à l’inflation). De fait les travaux 
n’ont pas été achevés en 2023, avec des crédits en « reste à réaliser » pour 2024 ; 

 

• La réhabilitation de la Mairie n’a pu être réalisée faute de cofinancements suffisants, seulement 

(25% du montant HT). Le projet doit être réévalué pour mieux correspondre aux attentes actuelles 
en matière de « rénovation énergétique » et obtenir les subventions qui abondent aujourd’hui.  

 
Evolution du capital de la dette 
 

Remboursement du 
capital de la dette 

CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CFU 2023 Prévisionnel 
2024 

Total (en €) 225 626 264 502 272 096 279 986 338 216 345 684 

Evolution en % - +13,23 +2,87 +2,9 +20,08 +2,21 

 

Suite à la contractualisation en 2023 d’un nouvel emprunt d’un montant de 750 000€, dans le cadre de 
la construction du centre technique municipal, le prévisionnel 2024 établit une stabilisation du montant. 

 

b. Les autorisations de programme 
 

Par délibération en date du 24 mars 2022, le conseil municipal a décidé la création des trois autorisations 
de programme suivantes : 

 

• AP numéro 1 : Construction d’un centre technique municipal 

• AP numéro 2 : Réhabilitation de la mairie 

• AP numéro 3 : Réfection de l’église Saint-Saturnin (Nef et clocher) 
 

En dehors du retrait de la réhabilitation de la Mairie, pour les motifs exposés plus hauts, les autorisations 

de programme sont reportées en 2024 avec la répartition ci-dessous des crédits de paiement : 

 
24 Hors immobilisation incorporel chap.20 : 69 374 €, remboursement emprunt en capital chap.16 : 345 684 €, opérations patrimoniales chap. 
041 : 28 023 €, opération d’ordre chap. 40 : 22 041 €, résultat reporté chap. D001 1 436 145,16 € = 1 901 267€ 
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N° 
AP 

Libellé 

Montant initial 
de l’Autorisation  
de Programme 
 (en €) - TTC 

Crédits de paiement (en €) 

Réalisé 
2021 

Réalisé 
2022 

Réalisé 
2023 

Prévisionnel 
2024 

Réalisé + 
prévisionnel 

N°1 

Construction 
d’un centre 
technique 
municipal 

2 767 162,20 189 315,10 32 577,31 1 844 586,92 552 976,57 

 
 
2 619 456 

N°2 
Réhabilitation 
mairie 

441 662,10 42 211,97 5 675,24 0 0 47 887 

N°3 
Réfection église 
Saint Saturnin 
(Nef et Clocher) 

949 068,85 0,00 67 658,30 415 731,04 
 
587 790,85 
 

1 071 180 

TOTAL 4 157 893,15 231 527,07 105 910,85 2 260 317,96 1 140 767,42 3 738 523  

 

En 2024, le coût prévisionnel de ces programmes représente 36 % des dépenses d’investissement 

envisagées (chap. 21 et 23). Les opérations relatives à la réfection de l’église Saint-Saturnin, et à la 
construction du Centre Technique Municipal seront achevées en 2024, permettant à la commune de 

percevoir le solde des subventions, ainsi que le reversement issu du FCTVA 2023. 
 

Concernant la réhabilitation de la mairie, des réflexions sont en cours sur la stratégie à adopter afin 

d’élargir les possibilités de cofinancement, au regard des nouveaux cahiers des charges sur les 
performances énergétiques. 

 
Le financement prévisionnel pour ces opérations est le suivant : 

 
Recettes d’investissement Montant en € 

FCTVA 449 017 

Subventions allouée 1 774 265 

Eglise Saint Saturnin  644 243 

CTM 1 130 022 

Emprunt (en 2023) 750 000,00 

TOTAL  2 973 282 

Fonds propres hors emprunt 765 241 

TOTAL 3 738 523 

 

c. Les opérations d’investissement 2024 autres que les autorisations de programme25 
 

Hors autorisations de programme, la Municipalité de Chauconin-Neufmontiers fait le choix en 2024 

d’investir massivement dans la rénovation et la réhabilitation du bâti existant, dans une logique de 
recherche d’économie d’énergie, et de perception de nouvelles recettes. 

 

• A travers la rénovation des bâtiments et équipements communaux, ainsi que l’amélioration des 
aménagements, la commune investit à hauteur de 70 % du montant total des investissements 

envisagés.  
En effet, le territoire est doté d’un patrimoine immobilier ancien qu’il est utile de valoriser. Deux 

projets viennent s’inscrire dans cette dynamique : 

- La création d’un espace soin santé au 20 rue François Daru, au sein du bâtiment Evelyne Helluin ; 
- La rénovation de la maison située au 18 rue François Daru pour mise en location ; 

- Ces deux opérations permettent d’aménager un parking public sur ce secteur. 
 

Concernant les nouvelles réalisations, la commune s’engage en 2024 à hauteur de 23,50 % du montant 

total des investissements envisagés dont près de la moitié est consacrée à des équipements sportifs ; 
 

Ces différents investissements seraient financés par des subventions, le FCTVA et des fonds propres. 
 

Les dépenses prévues au chapitre 21, hors reste à réaliser sont les suivantes :  
 

 
25 Hors reste à réaliser 2023 : 485 267,04 € 
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ART. NATURE  MONTANT  

Rénovations et aménagements sur existants   1 029 797,56 €  

21311 Mairie chaudière + Ravalement et ouvrants        367 000,00 €  

21351 Espace Santé Chaudière + ballon électrique          13 062,00 €  

21351 Espace santé rénovation bâtiment          42 000,00 €  

21351 Rénovation 18 rue F. Daru 1er Etage et Studio        115 000,00 €  

21351 Eglise St Barthélémy toiture        300 000,00 €  

2138 Rue Daru préemption        152 000,00 €  

21351 Petit travaux et aménagements divers          19 915,13 €  

2128 Clôture et portails terrain Polyvalente          20 820,43 €  

Nouvelles réalisations et nouveaux aménagements      355 400,00 €  

2128 Skate Park et TMS city stade + sol        180 000,00 €  

21316 Cimetière, ossuaire, 2 panneaux, reprises concessions, portail           57 400,00 €  

21351 CTM aménagement intérieur          41 000,00 €  

2152 Coussins berlinois allée de la courtille          10 000,00 €  

2152 voirie 19 rue Lucien Roos bateau            5 000,00 €  

2152 Voirie impasse du Lavoir          45 000,00 €  

21534 IRVE Allée Bonjour           12 000,00 €  

21534 IRVE dans le CTM            5 000,00 €  

Embellissement du cadre de vie et biodiversité        33 003,72 €  

2128 Initiative 77 16 semaines (haies, cimetières, tournelles, mur esp sante)          19 200,00 €  

2152 Panneaux urbain info et ABC            2 103,72 €  

2152 mobilier urbain 5 banquettes+2 jardinières + corbeille            6 200,00 €  

2152 Eclairage public remplacement candélabre Mairie et allée Marianne            5 500,00 €  

Matériel - outillage - Electroménager        39 000,00 €  

215731 Remorque scène mobile          23 000,00 €  

2158 Outillages Souffleur, échafaudage, etc..          10 000,00 €  

2188 2 chariots + filmeuse            1 200,00 €  

2188 Electroménager            4 800,00 €  

Mobilier        17 609,00 €  

21841 Mobilier école Marianne            2 000,00 €  

21841 Armoire inox pour local salle polyvalente              850,00 €  

21841 CTM Bureaux, chaise, armoire            5 000,00 €  

21848 Armoire état civil et vitrine cimetière            5 274,00 €  

21848 Petit mobilier            4 485,00 €  

Matériel informatique        10 810,00 €  

2128 appareil photo de chasse rue pierre Charton              250,00 €  

21838 10 souris verticale canal carpien            1 000,00 €  

21838 4 ordinateurs            8 000,00 €  

21838 1 scanneur Intendance              100,00 €  

2188 Vidéo projecteur + 2 barnums            1 100,00 €  

2188 2 smartphones Android jules Verne et EJVA              360,00 €  

  TOTAL   1 485 620,28 €  

 

d. Synthèse des dépenses d’investissement 
 

Chapitres Montant en € 

20 - Immobilisations incorporelles  69 374,24  

21 - Immobilisations corporelles 1 970 887,32 

Immobilisations en cours - Autorisations de programme - 23 1 140 767,42 

Remboursement des emprunts - 16 345 683,96 

Opérations patrimoniales - 041 28 022,98 

Opération d’ordre transfert en section - 040 22 041,00 

Résultat reporté - D001 1 436 145,16 

TOTAL 5 012 922,08 

 


























































